
La sécurité sociale subit depuis des années un feu nourri de critiques. La CSC se bat pour sa 
sauvegarde et son renforcement. La pandémie de Covid-19 a ouvert les yeux de nombreux 
citoyens. Grâce à nos soins de santé, notre assurance chômage et notre assurance maladie, un 
effondrement total de notre société et de notre économie a été évité. Toutefois, nous ne 
sommes pas naïfs. Cet élan de solidarité risque de céder rapidement sa place à une logique 
purement économique. 

C’est la raison pour laquelle nous formulons les demandes suivantes: 

1. Refinancer la sécurité sociale
•	 Créer plus de 100.000 emplois supplémentaires, avec des statuts et des cotisations de  

sécurité sociale ordinaires.
•	 Générer davantage de recettes via les cotisations sociales (en révisant la loi de 1996 sur la 

marge salariale et en instaurant une véritable politique en matière d’emploi).
•	 Augmenter structurellement la dotation publique en ligne avec les besoins sociaux.
•	 Mettre un terme aux nouvelles réductions de cotisations et compenser intégralement les 

réductions existantes par le biais d’un financement alternatif.
•	 Il n’est pas acceptable que les soins de santé dont bénéficie presque toute la population, 

restent financés en grande partie par les cotisations ou les impôts des salariés. Il est  
logique que les revenus du capital y contribuent davantage. Une cotisation généralisée sur 
les revenus mobiliers (CGRM) doit renforcer le financement de la sécurité sociale.

•	 Mettre fin au remplacement des statuts professionnels et des avantages salariaux  
ordinaires par des statuts et avantages qui échappent aux cotisations normales.

•	 Supprimer les pièges aux revenus: quel intérêt présentent les augmentations salariales 
brutes si les travailleurs avec un bas salaire n’en conservent qu’une trop faible partie parce 
qu’ ils perdent divers avantages liés au revenu?

•	 Renforcer la lutte contre la fraude aux salaires et aux cotisations et contre les faux  
indépendants.

La sécurité sociale. 
Solidaire à chaque instant. 
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•	 Les budgets pour la liaison au bien-être des allocations sociales doivent être affectés à 100%.
•	 Les allocations minimales doivent être supérieures d’au moins 10% par rapport à la norme de 

pauvreté européenne. Elles doivent être mises en place pour les six premiers mois de maladie.
•	 Les allocations maximales doivent aussi augmenter pour éviter une trop forte perte de revenu. 

... pour apporter une vraie réponse aux besoins et au vieillissement de la population mais aussi 
pour mieux nous armer contre de nouvelles épidémies. 

2. Améliorer les allocations sociales

3. Il faut développer davantage les soins de santé en investissant 
au niveau du personnel de santé ... 

4. La sécurité sociale doit mieux soutenir les jeunes au début 
de leur carrière. Et les travailleurs plus âgés doivent pouvoir 
compter sur une politique de fin de carrière saine.
Cela implique des possibilités de travail à temps partiel dès 55 ans, la prépension ou pension 
anticipée à partir de 60 ans (58 ans en cas de problèmes médicaux) et la pension légale à partir 
de 65 ans. Il faut en outre adapter d’urgence le montant des allocations à l’évolution des 
ménages et des choix de vie, en étant particulièrement attentifs aux parents isolés. 

Un renforcement de la coordination s’ impose pour toutes les compétences qui ont déjà été 
transférées aux Régions et Communautés. Il faut également renforcer la solidarité 
internationale, avec des normes minimales de sécurité sociale au niveau mondial. 

5. La meilleure sécurité sociale est celle qui s’accompagne de la 
solidarité la plus large possible. Une scission dans le cadre 
d’une énième réforme de l’Etat est donc une mauvaise idée. 
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